Ce dossier a été préparé par Mme Emma PALLARES, professeur au Lycée Pasquet d’Arles, pour ses élèves de BTS 

CORPUS DE DOCUMENTS

1. « Le Droit à l’image », revue Actualités du droit de l’information, juin 2002

2. « Droit à l’information et droit d’informer », Henri Maler, site Internet ACRIMED, janvier 2005

3. « Le sacro-saint droit à l’image battu en brèche », Françoise Dargent, Le Figaro, 27 août 2007

4. Deux photos célèbres (le photojournalisme) : Robert Capa « Un milicien tué à la guerre d’Espagne » 1936 et Eddie Adams « Viêt-Cong exécuté » 1968

5. Deux couvertures de revues « people » : Paris Match mai 2005 et Closer été 2007-10-09 ANNEXE (pouvant servir à l’écriture personnelle mais dont vous ne tiendrez pas compte pour la synthèse) : logos d’émissions de télé réalité.

Synthèse :

Vous ferez la synthèse des documents proposés en mettant en évidence la complexité du lien qu’ils supposent entre le droit à l’information et le droit à l’image.

Ecriture personnelle :

Doit-on, selon vous, tout montrer ?

Vous répondrez à la question de façon personnelle et organisée en illustrant votre propos d’exemples.

DOCUMENT 1

LE DROIT À L’IMAGE Actualités du droit de l’information, n° 26, juin 2002 

DOSSIER en date du 17 mai 2002      

    L’image a pris une place importante dans nos pratiques professionnelles. Mais la jurisprudence, qui dans ce domaine suit une courbe exponentielle liée au poids croissant de l’image dans notre société, a pu paraître

quelquefois contradictoire et l’utilisation d’une image constituer une source de difficulté juridique. Il paraissait utile de faire le point.

Les textes

   Le droit à l’image n’est qu’une création jurisprudentielle, consacrée par les dispositions de la loi du 17 juillet 1970, à l’origine de l’article 9 du code civil qui affirme que “chacun a droit au respect de sa vie privée”. L’article 22 de cette loi a servi ainsi à poser le principe qui veut que “chacun soit titulaire de son image et est seul habilité à en autoriser l’utilisation”. L’article 226 du nouveau code pénal (art. 23 L.17.7.1970) sanctionne toute publication, sans autorisation, d’images de personnes prises dans un lieu privé.

On peut recourir aussi à l’article 1382 du code civil 1 qui permet d’exercer une action en responsabilité civile dans des contextes très variés. L’article 544 du code civil 2 affirmant le droit de propriété, souvent mis en relation avec le respect de la vie privée, est utilisé par des propriétaires pour revendiquer des dédommagements après une reproduction et une diffusion de l’image de leurs biens. Une loi plus récente, enfin, dite “Loi Guigou”, réprime l’atteinte au respect de la dignité d’une victime ou à la présomption d’innocence.

Une nature complexe

   Le droit à l’image 3, reconnu à chaque personne, doit la protéger contre toute atteinte à l’intégrité physique, intellectuelle ou morale. Il comprend un élément patrimonial et un élément extra-patrimonial (la protection de la vie privée ou de la dignité humaine), ce qui le rapproche des règles du droit d’auteur et peut constituer une source d’ambiguïté. Si le droit d’auteur (ex. : un architecte) ou les droits voisins (ex. : un artiste-interprète) peuvent être allégués, ce ne peut être que de manière indépendante au titre de l’œuvre représentée ou par un photographie, un producteur, etc., sur l’image elle-même.(…)

JURISPRUDENCE (quelques exemples)

TGI (Tribunal de grande instance) ; CA (Cour d’appel) ; C. Cass (Cour de cassation);c/: contre; et al: et collaborateurs

1. 25 février 2002. TGI de Paris. L’Express a été condamné pour avoir publié une photo présentant deux femmes agenouillées dans la rue lors des Journées mondiales de la jeunesse, dans le cadre d’un reportage très postérieur à l’événement, jugé “dénigrant” et sans lien direct avec la manifestation.

2. 23 janvier 2002. TGI Clermont-Ferrand. Union des propriétaires de la chaîne des dômes et al. c/ Sté de distribution Casino France et al. L’exploitation publicitaire de la photographie de volcans ne cause pas un trouble certain aux droits d’usage et de jouissance des propriétaires.

3. 20 juin 2001. CA Paris. T. H c/ Société Rockwool Isolation. L’atteinte à la vie privée par la publication d’une photographie représentant une personne dans l’exercice d’une profession qui n’est plus la sienne a été reconnue.

4. 2 mai 2001. C. cass. Centre régional de tourisme c/ SCI Roch Arhon et C.
L’exploitation d’une photographie (une maison sise sur une île) d’un bien à des fins commerciales est autorisée en l’absence d’un trouble certain apporté au droit d’usage ou de jouissance du propriétaire. Il appartient au propriétaire d’apporter la preuve de ce trouble.

5. 20 février 2001. C. cass. L’exception d’actualité a été reconnue pour un tract représentant un lieutenant de police dans l’exercice de ses fonctions lors de l’expulsion de l’église Saint-Bernard.

6. 25 janvier 2000. Phot’imprim c/ Martin. La commercialisation de cartes postales représentant une péniche cause un trouble manifestement illicite à son propriétaire.

7. 10 mars 1999. C Cass. Arrêt Gondrée. Seul le propriétaire du lieu peut exploiter son bien sous quelque forme que ce soit. Son exploitation sous forme de photos réalisées par un tiers porte atteinte à son droit de jouissance.

DOCUMENT 2

Droit à l’information et droit d’informer: Henri Maler, 18 janvier 2005

Site Acrimed: http://www.acrimed.org/article1887.html
Droit à l’information et droit d’informer
    La question des médias et de leur avenir est une question trop sérieuse pour être abandonnée à leurs tenanciers. C’est une question trop grave pour que seuls s’en préoccupent quelques syndicats et associations. C’est une question politique qui concerne tous ceux qui n’entendent pas que le marché pense pour eux et agisse à leur place. C’est une autre politique pour d’autres médias qu’il faut tenter d’imposer. Si un autre monde est possible, d’autres médias le sont aussi.

Première ébauche de quelques principes pour guider critiques et projets.

1. Le droit d’informer et le droit à l’information sont indissociables. Ils concernent tous les aspects de la vie économique, sociale et politique.
Ces droits ne sont pas rationnellement limités, mais arbitrairement mutilés, quand le droit d’informer est monopolisé par des pouvoirs publics qui exercent un droit de censure illimité, par des pouvoirs sociaux qui s’entourent de secrets destinés à garantir leur puissance, par des pouvoirs médiatiques qui se soumettent alternativement ou conjointement aux pouvoirs politiques et économiques.

2. On ne saurait prétendre que le droit d’informer est exaucé quand la majorité des citoyens en sont exclus et que le droit à l’information est garanti quand il est arbitrairement mutilé. 
- Le droit d’informer ne saurait être réservé à des groupements publics et privés qui prétendent s’en réserver l’usage parce qu’ils en monopolisent les moyens. 
- Le droit à l’information ne saurait s’arrêter aux portes des ministères et des entreprises. (…)

4. Le droit d’informer est, comme la liberté d’expression et d’opinion, un droit social qui devrait être universellement partagé.
- Le droit d’informer appartient à tous et n’est pas le monopole des médias établis et des journalistes professionnels, quel que soit le rôle irremplaçable que ceux-ci peuvent jouer. 
- Le droit d’informer n’est vraiment garanti que dans la mesure où les citoyens disposent des moyens adéquats à la production de leur propre information.

Il est donc indispensable de lutter prioritairement contre les formidables inégalités qui existent en matière d’information entre d’un côté les médias privés et la puissance publique et de l’autre la majorité de la population, et non de les entériner comme le font les défenseurs d’un statu quo dont ils espèrent tirer avantage ou qu’ils n’espèrent modifier qu’en démantelant le secteur public de la radio-télévision au bénéfice des seuls médias commerciaux.

5. Le droit d’informer et le droit à l’information étant indissociables, ce sont ces deux droits qui fondent ensemble la liberté de la presse ; c’est à leur respect que la liberté de la presse doit être mesurée. 
- La liberté de la presse n’est donc illimitée, sous réserve de préserver les autres libertés civiles, que dans la mesure où elle destinée à garantir le droit d’informer et le droit à l’information. 
- La liberté de la presse n’est garantie que dans la mesure où le droit d’informer n’est ni soumis à la tutelle du pouvoir politique ni assujetti aux objectifs commerciaux des groupes financiers.

Ces deux droits ne sont pas seulement compromis quand le pouvoir politique exerce directement sa tutelle sur les médias, mais aussi quand la concentration et la financiarisation des médias (leur subordination à la logique du profit) permet de conjuguer toutes les formes de domination : économique, politique et médiatique. Le droit d’informer est confisqué et le droit à l’information est mutilé par les médias concentrés et marchandisés qui confondent la liberté de la presse et la liberté du commerce. (…)

DOCUMENT 3

« Le sacro-saint droit à l'image battu en brèche » FRANÇOISE DARGENT.  Publié le 27 août 2007

Site:http://www.lefigaro.fr/culture/20070827.FIG000000299_le_sacro_saint_droit_a_l_image_battu_en_breche.html
Les procès gagnés par les photographes illustrent un rééquilibrage 
de la jurisprudence plus favorable aux artistes.
 

    Il fut un temps où les anonymes faisaient le bonheur des photographes. Un coup d’œil sur l’œuvre de Robert Doisneau ou de Willy Ronis suffit à s'en convaincre. Puis, est arrivé le droit à l'image qui a largement compliqué la tâche des photographes. Rares sont ceux qui, aujourd'hui en France, se risquent à photographier des individus sans leur demander d'autorisation, de peur de se voir traîner en justice. Dans ce contexte, les procès gagnés en mai et juin par le photographe François-Marie Banier apparaissent bien comme une victoire pour les tenants du droit à l'expression artistique et à l'information.
    Au cœur des affaires débattues devant le tribunal de grande instance de Paris se trouve son livre Perdre la tête (Gallimard 2005), un ouvrage où se succèdent portraits de personnalités et d'anonymes, sorte de sarabande d'images figurant pour l'auteur notre société actuelle. L'ouvrage a connu un beau succès. Il a déjà été réédité et ce travail a donné lieu à plusieurs expositions dont l'une à Rome à la Villa Médicis. Il a aussi fait l'objet de trois procès ce qui est rare pour un livre d'art. Trois procès que l'artiste et les éditions Gallimard ont gagnés.


Privilégier la liberté d'expression artistique
    Le dernier procès qui regroupait conjointement deux plaignantes, s'est tenu le 25 juin dernier, devant le tribunal de grande instance de Paris. Il concernait deux femmes majeures protégées, l'une placée sous tutelle judiciaire, l'autre sous curatelle. Elles apparaissent dans le livre de François-Marie Banier, l'une riant avec un bonnet sur la tête, la bouche grande ouverte, la seconde, en train de grimacer face à l'objectif. L'association espace tutelles qui a saisi le juge en leur nom a dénoncé une atteinte à la vie privée et une atteinte à la dignité. Le tribunal les a déboutées en estimant que les plaignantes n'étaient pas présentées « dans des situations humiliantes ou dégradantes ». Il a, au contraire, souligné « l'humanité des personnages, ainsi que celle du regard du photographe qui traite ses sujets avec respect et tendresse ». Il a affirmé le fait qu'il convenait de privilégier la liberté d'expression artistique sur le droit à l'image des personnes.

    Une précédente plainte avait été déposée par une femme que le photographe avait saisie, assise sur un banc public en train de téléphoner. Cette plaignante a fait valoir le préjudice que pouvait lui causer ce portrait dans « un recueil essentiellement consacré à l'exclusion et à la marginalité ». Le 9 mai dernier, le Tribunal de Paris l'a déboutée au motif que « le droit à l'image cédait devant le droit à l'information ». Quant au préjudice subi par la plaignante, le tribunal indique n'avoir « aucun élément de nature à convaincre d'un préjudice particulier dont elle aurait souffert autre que les réactions émues de certaines de ses proches de la voir figurer dans un musée des horreurs ». La femme a fait appel. Entre ici la notion de préjudice sur laquelle se battent depuis plusieurs années les professionnels confrontés à des procès. Ceux-ci aimeraient justement modifier le sacro-saint article 9 du code civil sur ce droit à l'image absolu en faisant en sorte que les actions en justice soient subordonnées à la démonstration d'un préjudice réel. « Si la jurisprudence se fait plus favorable aux photographes, les textes relatifs à la protection de la vie privée n'ont pas changé, explique Pascale Marie, membre de l'Observatoire de l'image qui regroupe des professionnels de l'édition. Ces affaires restent à la merci de l'appréciation souveraine du juge et du tribunal. On a quand même vécu un enfer pendant plusieurs années. Pendant longtemps, une absence d'autorisation se traduisait immanquablement par une condamnation, ce qui a abouti à des affaires sidérantes. » Voire caricaturales. Elle cite un exemple parmi d'autre cas, celui d'une photo publiée, en 1999, dans le magazine Ca m'intéresse. Pour avoir publié une image illustrant un article sur les aquariums public et montrant un homme accompagné d'un enfant regardant à travers un hublot, le mensuel a été condamné à verser des dommages et intérêts à quatre personnes différentes.

    Mais les temps ont réellement changé depuis 1999. Plusieurs procès ont mis en avant la prééminence du droit à l'information sur le droit à l'image. Dans les procès Banier, c'est la notion d’œuvre artistique qui entre en cause. En 2004 déjà, le tribunal de Paris avait reconnu le caractère artistique original d'un travail de Luc Delahaye qui avait photographié les passagers du métro et en avait fait un livre (L'Autre, Phaidon). Le tribunal avait alors fait primer le droit à l'information garanti par l'article 10 de la convention européenne des droits de l'homme sur l'article 9 du code civil. Un retournement.


Une législation favorable
« Il est évident que les juges recherchent un meilleur équilibre dans ces affaires, souligne Laurent Merlet, l'avocat des éditions Gallimard. L'influence du droit européen est certaine. Les anonymes pensent souvent qu'ils peuvent gagner beaucoup d'argent sur leur image. Ils oublient que le droit est fait de nuances et qu'il faut le contrebalancer avec un intérêt sociologique, culturel, informatif ou artistique. »
    Si la législation semble évoluer favorablement pour les photographes, il faudra du temps, dans la pratique, pour que ceux-ci retrouvent leur spontanéité.

    Las de faire signer des autorisations avant toute prise de vue, le photographe anglais Rip Hopkins a voulu dénoncer les abus de ce droit à l'image qui pourrit sa vie en France. Pour sa série « Paris anonyme », la plupart des personnes ont accepté d'être photographiées avec un masque blanc sur le visage. Il est formel : « ils n'auraient sans doute pas accepté de poser le visage nu. Aujourd'hui, les gens voudraient donner une image d'eux mêmes qui ne correspond finalement pas à la réalité. Notre vie devient de plus en plus artificielle, et on construit de plus en plus sur le virtuel ». Avec un risque : à force d'être chassé, le naturel pourrait bien ne jamais revenir.

DOCUMENT 4

Le photojournalisme : quelques images célèbres

Robert Capa, 1936, un milicien tué à la guerre d’Espagne (Federico Borrell Garcia, Fondateur des jeunesses libertaires de la ville d'Alcoy, fauché par une mitrailleuse à l'âge de 24 ans, le 5 septembre 1936 sur le front de Cerrio Muriano.)

Cette photo parut partout dans le monde avec en sous titre, écrit en gros : WHY

Photo à consulter sur le site de la BNF:

http://expositions.bnf.fr/capa/grand/002.htm
Eddie Adams 1968, Viêt-cong exécuté sommairement en pleine rue par un policier sud-vietnamien.

Photo à consulter sur le site du magazine Life

http://www.digitaljournalist.org/issue0309/lm12.html
ANNEXES: 

DOCUMENT 5

Couverture de Match, de mai 205

http://paiement.parismatch.com/commande_numero/journal_commander.php?texte=albert+de+monaco&separ=AND&encadrement=%3E&champs0=09%2F11%2F2007&x=22&y=
au choix (…on en trouve un certain nombre…)

Couverture de Closer: http://www.closermag.fr/
Annexe

Pour aider les élèves à illustrer l’écriture personnelle
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Des émissions de télé réalité : où comment anonymes ou anciennes célébrités se dévoilent » au public.
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